
 
 

 

COMMUNIQUÉ  
pour diffusion immédiate 

 

 
LE 4 DÉCEMBRE 2007 
LA BANQUE LAURENTIENNE DÉCLARE UN REVENU NET DE 94,5 MILLIONS $ 
POUR 2007, COMPARATIVEMENT À 70,3 MILLIONS $ POUR 2006 
 
Pour l’exercice financier terminé le 31 octobre 2007, la Banque Laurentienne a déclaré un 
revenu net de 94,5 millions $, ou 3,48 $ dilué par action ordinaire, comparativement à 
70,3 millions $, ou 2,48 $ dilué par action ordinaire en 2006. Le rendement des capitaux 
propres attribuables aux actionnaires ordinaires s’élevait à 10,9 % en 2007, comparativement 
à 8,2 % en 2006. Le bénéfice découlant des activités poursuivies a augmenté de 37 % et 
s’établissait à 90,1 millions $, ou 3,29 $ dilué par action ordinaire, pour l'exercice financier 
2007, excluant un bénéfice de 4,4 millions $ découlant des activités abandonnées, lié à la 
comptabilisation d'une portion du gain reporté réalisé grâce à la vente de BLC-Edmond de 
Rothschild gestion d’actifs, tel qu'il est présenté en page 8. Pour l'exercice financier 2006, le 
bénéfice découlant des activités poursuivies s’établissait à 65,6 millions $, ou 2,28 $ dilué par 
action ordinaire, excluant un bénéfice de 4,7 millions $ découlant des activités abandonnées. 
 
Pour le quatrième trimestre terminé le 31 octobre 2007, la Banque a déclaré un revenu net de 
30,2 millions $, ou 1,14 $ dilué par action ordinaire, comparativement à 22,6 millions $, ou 
0,84 $ dilué par action ordinaire pour le quatrième trimestre 2006. Le rendement des capitaux 
propres attribuables aux actionnaires ordinaires s’établissait à 13,8 % pour le quatrième 
trimestre 2007, comparativement à 10,8 % pour la même période en 2006. Les résultats des 
activités poursuivies s'élevaient à 25,7 millions $, ou 0,95 $ dilué par action ordinaire, pour ce 
quatrième trimestre 2007, comparativement à 18,1 millions $, ou 0,65 $ dilué par action 
ordinaire pour le quatrième trimestre 2006. 
 
Tel qu'il est décrit plus longuement ci-dessous, les résultats pour le quatrième trimestre 
terminé le 31 octobre 2007 ont bénéficié de l'apport de certains éléments significatifs : un gain 
de 4,0 millions $ (3,3 millions $, net des impôts sur les bénéfices ou 0,14 $ dilué par action 
ordinaire) découlant de la restructuration mondiale de Visa, ainsi qu'un ajustement favorable 
de l'impôt sur les bénéfices, d'un montant de 2,2 millions $ (0,09 $ dilué par action ordinaire), 
découlant de la résolution de certains risques fiscaux. Au cours de la même période, la 
Banque a également comptabilisé une charge de 2,9 millions $ (2,0 millions $, net des impôts 
sur les bénéfices ou 0,09 $ dilué par action ordinaire) liée à son portefeuille de 20 millions $ 
de titres émis par les conduits couverts par « l'Entente de Montréal ». D'autres éléments, liés 
à la crise des liquidités et du crédit, ont également eu un impact sur les résultats de la 
Banque, tel qu'il est décrit en page 7. Les résultats pour le quatrième trimestre 2006 
incluaient un ajustement favorable lié à l'impôt sur les bénéfices, d'un montant de 
2,1 millions $ (0,09 $ dilué par action ordinaire), attribuable aux réorganisations corporatives 
ainsi qu'à d'autres stratégies en matière de planification fiscale. 
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En rendant publics ces résultats annuels, le président et chef de la direction de la Banque 
Laurentienne, M. Réjean Robitaille, a qualifié l'exercice financier 2007 « d'excellente 
année » : « La forte croissance des prêts et des dépôts et l'efficience de nos mesures de 
contrôle des coûts ont contribué de manière positive à l'amélioration de notre rentabilité et à 
l'atteinte de tous les objectifs que nous nous étions fixés l'an dernier. La hausse de 0,03 $ par 
action ordinaire du dividende trimestriel, à 0,32$ par action ordinaire, annoncée aujourd'hui, 
témoigne bien d'ailleurs de la portée de nos réalisations et reflète également notre confiance 
à poursuivre l'amélioration de notre performance. Pour ce faire, nous devons toutefois 
continuer à faire preuve du même engagement à assurer le développement à long terme de 
la Banque.  Relativement à la crise des PCAA, nous avons rigoureusement étudié la situation 
et avons décidé de réduire de 15 % la valeur de nos investissements totalisant 20 millions $.» 
M. Robitaille a ajouté : « Je suis également très heureux des modalités de l'entente de 
principe de la nouvelle convention collective d’une durée de quatre ans que nous avons 
conclue avec nos employés syndiqués. Cette entente démontre de manière probante toute la 
valeur de la collaboration qui s'est établie entre la Banque et ses employés, et s'harmonise 
parfaitement à la priorité que la Banque s'est données en matière de ressources humaines. » 
 
REVUE FINANCIÈRE 
 
Cette rubrique présente une analyse sommaire des résultats d’exploitation et de la situation 
financière de la Banque pour le quatrième trimestre 2007, ainsi que pour l’exercice financier 
terminé le 31 octobre 2007. Cette analyse devrait être lue conjointement avec les états 
financiers consolidés intermédiaires non vérifiés pour le quatrième trimestre 2007. Les états 
financiers consolidés vérifiés et le Rapport de gestion sont disponibles sur le site Internet de 
la Banque, au www.banquelaurentienne.ca. 
 
 
Comment la direction évalue sa performance – retour sur les objectifs de 2007 et 
objectifs de 2008 
 
Le tableau ci-dessous dresse un portrait sommaire de la performance de la Banque en regard 
de ses objectifs pour l’exercice financier 2007, et présente également les objectifs définis par 
la direction pour l’exercice financier 2008. 
 
Les objectifs présentés ci-dessous visent uniquement à fournir au lecteur de l'information sur 
la façon dont la direction évalue sa performance et ne sont pas destinés à divulguer les 
expectatives de la Banque concernant ses résultats futurs. 
 
Indicateurs de performance Objectifs 2007 Performance 2007 Objectifs 2008 (1) 
Rendement des capitaux propres attribuables 
aux actionnaires ordinaires 

8 % à 9 % 10,9% 9,5 % à 10,5 % 

Résultat net dilué par action 2,55 $ à 2,85 $ 3,48$ 3,30 $ à 3,60 $ 
Revenu total 550 à 560 millions $ 584 millions $ + 5 % (615 millions $) 
Ratio d’efficacité  75 % à 73,5 % 73,2 % 74 % à 72 % 
Ratio de capital de première catégorie minimum de 9,5 % 9,8 % minimum de 9,5 % 
Qualité de crédit  
(pertes sur prêts en % de l’actif moyen) 

0,24 % à 0,21 % 0,24 % s/o (2) 

(1) Ces objectifs pour l’exercice 2008 devraient être lus conjointement avec les paragraphes ci-dessous. 
(2) Aucun objectif spécifique n’a été établi pour le ratio de qualité de crédit pour l’exercice 2008 puisque ce ratio est  
     étroitement lié au rendement des capitaux propres attribuables aux actionnaires ordinaires, ainsi qu’au résultat net dilué  
     par action ordinaire. La direction continuera toutefois à surveiller étroitement la qualité de ses portefeuilles de prêts. 

 

http://www.banquelaurentienne.ca
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Tel que l'indique le tableau ci-dessus, la Banque a atteint ou dépassé tous les objectifs qu'elle 
s'était fixés pour l'exercice financier 2007. Les revenus ont augmenté de manière significative 
en raison de la croissance des volumes de prêts et de dépôts, ainsi que des améliorations 
générales dans tous les secteurs d'activité. Par ailleurs, les mesures de contrôle des coûts 
mises en œuvre par la Banque ont permis de limiter l'augmentation des dépenses.  
 
Les résultats pour l'exercice financier 2007 incluaient également les éléments suivants :  
 

 un gain de 4,0 millions $ (3,3 millions $, net des impôts sur les bénéfices ou 0,14 $ 
dilué par action ordinaire), découlant de la restructuration mondiale de Visa; 

 divers ajustements fiscaux favorables, d'un montant de 6,0 millions $ (0,25 $ dilué par 
action ordinaire); partiellement compensés par 

 une charge de 2,9 millions $ (2,0 millions $, net des impôts sur les bénéfices ou 0,09 $ 
dilué par action ordinaire), liée au portefeuille de titres adossés à des actifs. 

 
En excluant ces éléments, le rendement des capitaux propres attribuables aux actionnaires 
ordinaires se serait établi à 10,0 %, et le bénéfice net dilué par action ordinaire à 3,18 $, ce 
qui dépasse encore les objectifs définis pour l'exercice financier 2007.  
 
Les objectifs définis pour l'exercice financier 2008 et présentés ci-dessus tiennent compte du 
fait que la Banque pourrait ne pas bénéficier nécessairement des retombées d'éléments 
semblables l'an prochain. Ces objectifs tiennent compte de certains coûts anticipés découlant 
d'initiatives conçues afin d'accélérer la croissance de la Banque, de même que des 
incertitudes associées à la crise actuelle des liquidités et du crédit au Canada et aux États-
Unis, tel qu'il est expliqué aux pages 7 et 8 du présent communiqué. 
 
 
Faits saillants 
 
Exercice financier 2007 
• Le bénéfice net a augmenté de 34 % et s'élevait à 94,5 millions $ pour l'exercice financier 

2007, comparativement à 70,3 millions $ pour l'exercice financier 2006.   
• Le revenu total a augmenté de 8 % et s'établissait à 583,9 millions $ pour l'exercice 

financier 2007, comparativement à 539,8 millions $ pour l'exercice financier 2006. 
L'augmentation soutenue du revenu net d'intérêt et des autres revenus reflète la 
croissance des portefeuilles de prêts et de dépôts, elle-même attribuable aux récentes 
initiatives de développement des affaires et à la stabilité des marchés. 

• Les frais autres que d’intérêt ont augmenté de 4 % et s'élevaient à 427,4 millions $ pour 
l'exercice financier 2007, comparativement à 410,8 millions $ pour l'exercice financier 
2006. Cette augmentation est essentiellement attribuable à l'augmentation des salaires et 
des avantages sociaux, alors que les mesures de contrôle des coûts ont contribué à 
limiter l'augmentation des dépenses. 

• La provision pour pertes sur prêts est demeurée au même niveau, s'établissant à 
40,0 millions $ en 2007. 

• Les impôts sur les bénéfices des activités poursuivies s'élevaient à 26,4 millions $ (taux 
d’imposition effectif : 22,7 %) pour l'exercice financier 2007, comparativement à 
23,4 millions $ (taux d’imposition effectif : 26,3 %) pour l'exercice financier 2006. Les 
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impôts sur les bénéfices pour 2007 et 2006 incluent les effets de certains éléments 
d'impôt, tel qu'il est décrit dans l'analyse des résultats consolidés ci-dessous. 

• Les résultats pour l'exercice financier 2007 incluaient les éléments importants détaillés ci-
haut. 

 
• Les résultats pour l’exercice financier 2006 incluaient l’effet de certains ajustements 

fiscaux totalisant 2,1 millions $ (0,09 $ dilué par action ordinaire) résultant de 
réorganisations corporatives et d’autres stratégies fiscales. L’effet de certains autres 
ajustements fiscaux au cours de l’exercice se sont également contrebalancés. 
  

Quatrième trimestre 2007 
• Le bénéfice net a augmenté de 34 % et s'élevait à 30,2 millions $ pour le quatrième 

trimestre 2007, comparativement à 22,6 millions $ pour le quatrième trimestre 2006.  
• Le revenu total a augmenté de 6 % et s'élevait à 145,6 millions $ pour le quatrième 

trimestre 2007, comparativement à 137,1 millions $ pour le quatrième trimestre 2006. Ce 
résultat est principalement attribuable à l'augmentation du revenu net d'intérêt, et ce, en 
dépit de l'impact de la crise des liquidités et du crédit. 

• Les frais autres que d'intérêt s'élevaient à 105,8 millions $ en 2007, alors qu'ils étaient de 
104,8 millions $ en 2006. 

• La provision pour pertes sur prêts est demeuré au même niveau, s'établissant à 
10,0 millions $ en 2007. 

• Les impôts sur les bénéfices des activités poursuivies s'élevaient à 4,1 millions $ (taux 
d’imposition effectif : 13,8 %) en 2007, comparativement à 4,1 millions $ (taux 
d’imposition effectif : 18,5 %) pour le quatrième trimestre 2006. 

• Les résultats pour le quatrième trimestre 2007 incluaient les éléments importants 
suivants : 

 
 un gain de 4,0 millions $ (3,3 millions $, net des impôts sur les bénéfices ou 0,14 $ 

dilué par action ordinaire), découlant de la restructuration mondiale de Visa; 
 la comptabilisation d'une économie d'impôts de 2,2 millions $ (0,09 $ dilué par action 

ordinaire) découlant de la résolution de certains risques fiscaux; 
 l'impact de la crise des liquidités et du crédit, y compris une charge de 2,9 millions $ 

(2,0 millions $, net des impôts sur les bénéfices ou 0,09 $ dilué par action ordinaire) 
liée au portefeuille de titres adossés à des actifs. 

 
• Les résultats pour le quatrième trimestre 2006 incluaient un ajustement fiscal favorable 

de 2,1 millions $ (0,09 $ dilué par action ordinaire) résultant de réorganisations 
corporatives et d’autres stratégies fiscales. 

 
Le revenu total s’élevait à 583,9 millions $ pour l'exercice financier 2007, comparativement à 
539,8 millions $ pour l'exercice financier 2006. Le revenu net d'intérêt a augmenté de 9 % et 
s'élevait à 390,2 millions $ en 2007, comparativement à 357,2 millions $ en 2006. Cette 
augmentation est principalement attribuable à la croissance des portefeuilles de prêts et de 
dépôts, et, dans une moindre mesure, à l'augmentation de la marge nette d'intérêt qui s'est 
élevée à 2,31 % en 2007. 
 
Les autres revenus s'établissaient à 193,7 millions $ pour l'exercice financier 2007, 
comparativement à 182,6 millions $ pour l'exercice financier 2006. Cette augmentation de 
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11,1 millions $ est principalement attribuable à la croissance interne des activités principales, 
dont une augmentation des frais et commissions sur les dépôts, sur les services de cartes de 
crédit,  sur les ventes de fonds communs de placement, ainsi qu'aux revenus tirés des 
opérations de courtage et des activités de trésorerie et de marchés financiers. Les autres 
revenus incluent également le gain de 4,0 millions $ découlant de la restructuration mondiale 
de Visa. 
 
Pour le quatrième trimestre 2007, le revenu total s’élevait à 145,6 millions $, 
comparativement à 137,1 millions $ pour le quatrième trimestre 2006. Le revenu net d'intérêt 
a augmenté de 6 %, soit de 5,6 millions $, et ce, malgré l'impact de l'augmentation du coût de 
financement, tel qu'il est expliqué à la page 7. Les autres revenus s'établissaient à 
47,9 millions $ pour le quatrième trimestre 2007, comparativement à 45,0 millions $ pour le 
quatrième trimestre 2006. Cette augmentation est principalement attribuable au gain 
découlant de la restructuration mondiale de Visa, alors que les autres revenus sont demeurés 
relativement stables. Il convient de souligner également le gain de 3,0 millions $ réalisé grâce 
à la titrisation de prêts hypothécaires résidentiels, ainsi que la perte de  2,8 millions $ liée à la 
réévaluation des swaps de taux d'intérêt, tel qu'il est expliqué à la page 8. 
 
La provision pour pertes sur prêts s’établissait à 40,0 millions $ pour l'exercice financier 
2007, soit au même niveau que pour l'exercice financier 2006. Compte tenu de 
l'augmentation des volumes de prêts, un tel niveau de provision représente une amélioration, 
d'un exercice financier à l'autre. La flambée du dollar canadien et l'augmentation des prix de 
l'énergie demeurent des sujets d'inquiétudes quant à leurs incidences possibles sur 
l’économie. Par contre, à ce jour, l'économie canadienne a bien résisté à ces pressions et a 
su s'adapter. Pour le quatrième trimestre 2007, la provision pour pertes sur prêts s'élevait à 
10,0 millions $, soit au même niveau que pour le quatrième trimestre 2006. 
 
Les prêts douteux bruts ont connu une amélioration, s'établissant à 103,9 millions $ au 
31 octobre 2007, comparativement à 130,6 millions $ au 31 octobre 2006. Les prêts douteux 
nets s'établissaient à (11,4) millions $, soit (0,1) % du total des prêts, acceptations bancaires 
et valeurs acquises en vertu de conventions de revente au 31 octobre 2007, alors qu'ils 
s'établissaient à 5,4 millions $ ou 0,0 % au 31 octobre 2006. 
 
Les frais autres que d’intérêt s’élevaient à 427,4 millions $ pour l'exercice financier 2007, 
comparativement à 410,8 millions $ pour l'exercice financier 2006. Cette augmentation de 
16,6 millions $ est principalement attribuable à l'augmentation des salaires et des avantages 
sociaux, elle-même attribuable à l'effet conjugué des hausses salariales, de l'augmentation 
du nombre d'employés et de l'augmentation de la rémunération liée à la performance. Le 
nombre total d'employés en équivalent à temps plein est ainsi passé de 3 238 au 
31 octobre 2006 à 3 289 au 31 octobre 2007, et ce recrutement a essentiellement été dédié 
au soutien des initiatives de développement du secteur Services financiers aux particuliers. 
Des augmentations de plus de 3,0 millions $ en rémunération variable (reflétant l'atteinte des 
objectifs fixés pour 2007) et de plus de 3,0 millions $ en rémunération à base d'actions ont 
également contribué à la hausse des salaires et avantages sociaux au cours de l'exercice 
financier 2007. Les frais d'occupation de locaux et les frais de technologie ont légèrement 
augmenté et s'établissaient à 111,5 millions $ pour l'exercice financier 2007, 
comparativement à 108,1 millions $ pour l'exercice financier 2006. Cette augmentation est 
principalement attribuable à la hausse de la charge d'amortissement des projets 
technologiques capitalisés et à la hausse des loyers et des impôts fonciers. Les autres 
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dépenses ont légèrement diminué, passant de 89,1 millions $ pour l'exercice financier 2006 à 
86,6 millions $ pour l'exercice financier 2007. Ce résultat est principalement attribuable à la 
diminution des taxes et des assurances. Dans l'ensemble, l'augmentation de 8 % des 
revenus a plus que contrebalancé l'augmentation de 4 % des dépenses, et contribué à 
l'amélioration du ratio d’efficacité qui s’établissait à 73,2 % en 2007, comparativement à 
76,1 % en 2006. 
 
Pour le quatrième trimestre 2007, les frais autres que d’intérêt s’élevaient à 105,8 millions $, 
comparativement à 104,8 millions $ pour le quatrième trimestre 2006. Cette augmentation, 
d'un exercice financier à l'autre, est attribuable en grande partie à l'augmentation des 
salaires, des frais d'occupation de locaux et des frais liés aux technologies, tel qu'il a été 
décrit ci-dessus, ainsi qu'à l'augmentation des frais de publicité et de développement des 
affaires. L'incidence de la réorganisation corporative sur l'impôt sur le capital a légèrement 
contrebalancé ces augmentations. 
 
Les impôts sur les bénéfices s’élevaient à 26,4 millions $ (taux d’imposition effectif : 
22,7 %) pour l'exercice financier 2007, comparativement à 23,4 millions $ (taux d’imposition 
effectif : 26,3 %) pour l'exercice financier 2006. 
 
Rapprochement entre la charge d'impôts découlant des activités poursuivies 
et le montant des impôts en dollars, en appliquant le taux prévu par la loi 
 Pour les trimestres se terminant le Pour les exercices se terminant le 
(en millions de dollars) 31 octobre 2007 31 juillet 2007 31 octobre 2006 31 octobre 2007 31 octobre 2006 

Impôts sur les bénéfices au taux 
prévu par la loi 

9,8 $ 32,8 % 10,8 $ 33,1 % 7,3 $ 32,9 % 38,4 $ 33,0 % 29,3 $ 32,9 % 

Variations découlant de ce qui 
suit : 

         

Réduction du taux d'imposition 
sur des opérations étrangères 
d’assurance crédit 

(1,0) (3,3) (0,6) (1,9) (0,8) (3,8) (3,6) (3,0) (2,4) (2,7) 

Gains exonérés d'impôt (1,2) (4,0) (0,3) (0,9) (0,3) (1,1) (2,4) (2,1) (1,1) (1,2) 
 7,6 $ 25,5 % 9,9 $ 30,3 % 6,2 $ 28,0 % 32,4 $ 27,9 % 25,8 $ 29,0 % 
          
Résolution de divers risques 
fiscaux 

(2,2) (7,4) (1,1) (3,4) - - (3,3) (2,9) (11,3) (12,7) 

Modifications des taux 
d'imposition 

(0,2) (0,6) 0,4 1,1 - - (0,7) (0,7) 8,6 9,7 

Gain lié au rapatriement de 
bénéfices liés à des activités 
étrangères 

- - - - - - - - 4,5 5,1 

Reconnaissance d'écarts 
temporaires non constatés 
antérieurement 

- - - - (2,8) (10,8) - - (2,8) (3,2) 

Portion des gains en capital 
exonérée d'impôt 

(0,7) (2,3) - - - - (1,5) (1,3) - - 

Incidence de la réorganisation 
corporative et autres 

(0,4) (1,4) 0,3 1,1 0,7 1,3 (0,5) (0,3) (1,4) (1,6) 

 4,1 $ 13,8 % 9,5 $ 29,1 % 4,1 $ 18.5 % 26,4 $ 22,7% 23,4 $ 26,3% 
 

Tel que l'indique le tableau ci-dessus, certaines transactions et modifications du taux 
d'imposition, de même que la résolution de divers risques fiscaux, ont contribué à la 
diminution du taux d’imposition effectif pour les exercices financiers 2007 et 2006. En 
excluant les retombées de ces éléments, le taux d’imposition effectif pour l'exercice financier 
2007 se serait établi à 27,9 %, comparativement à 29,0 % pour l'exercice financier 2006. Le 
taux d’imposition inférieur en 2007 découle principalement de l'augmentation des revenus de 
dividendes des sociétés canadiennes, exonérés d'impôt. 
La note 18 des états financiers consolidés fournit des renseignements additionnels sur les 
impôts sur les bénéfices. 
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Le 30 octobre 2007, le ministre des Finances du Canada a déposé un budget qui inclut de 
nouvelles réductions de taux d'impôt. Cependant, compte tenu du fait que le gouvernement 
actuel est minoritaire, les amendements proposés à la Loi de l'impôt sur le revenu ne pourront 
être considérés comme pratiquement en vigueur pour les besoins de la comptabilité avant 
qu'ils ne soient adoptés en troisième lecture à la Chambre des Communes. La Banque n'a 
donc pas reflété l'effet de ces propositions dans ses états financiers consolidés. Selon 
l'analyse de la Banque, les amendements proposés impliqueraient une réévaluation des actifs 
d'impôts, ce qui entraînerait une charge d'impôts futurs d'un montant de 4 millions $ à 
5 millions $ pour la période durant laquelle les amendements proposés seraient pratiquement 
en vigueur. Au delà de cette période cependant, le taux d'imposition applicable prévu par la 
loi serait réduit. 
 
La crise des liquidités et du crédit 
 
Le Banque ne détenait que des participations très limitées (d'une valeur approximative de 
20 millions $) dans les titres émis par les conduits couverts par « l'Entente de Montréal » et 
elle ne participe pas directement au marché des prêts hypothécaires à haut risque. 
Néanmoins, la Banque a été affectée indirectement, tel qu'il est expliqué ci-dessous. 
 
Papier commercial adossé à des actifs et autres investissements adossés à des actifs 
Au 31 octobre 2007, la Banque détenait des placements d'une valeur d'environ 20 millions $ 
dans du papier commercial adossé à des actifs (PCAA), émis par des conduits non bancaires 
couverts par « l'Entente de Montréal », ainsi que dans d'autres titres émis par ces mêmes 
conduits. Compte tenu du problème de liquidités dans le marché des titres adossés à des 
actifs, la Banque a ajusté la juste valeur estimative de ces placements et comptabilisé une 
charge de 2,9 millions $ (2,0 millions $, net des impôts sur les bénéfices ou 0,09 $ dilué par 
action ordinaire) pour le quatrième trimestre 2007. 
 
Ces placements n'ont fait l'objet d'aucune transaction sur un marché actif depuis la mi-août 
2007 et, présentement, aucune valeur de marché n'est disponible. Par conséquent, la 
Banque a eu recours à des techniques d'évaluation, prenant en considération les meilleurs 
renseignements disponibles publiquement par rapport à la situation des marchés ainsi que 
d'autres facteurs qu’un intervenant sur le marché aurait considérés afin d'évaluer la juste 
valeur de ces investissements.  
 
Il demeure des incertitudes relativement à la juste valeur des actifs sous-jacents à ces 
investissements, au montant et au moment de l’encaissement des flux monétaires ainsi qu’à 
l’issue du processus de restructuration lié à « l'Entente de Montréal » qui pourraient donner 
lieu à de nouveaux ajustements à la valeur des investissements de la Banque. 
 
Incidence de la variation de l'écart entre le taux d'intérêt préférentiel et le taux des 
acceptations bancaires 
Dans le cours normal de leurs opérations, les banques empruntent continuellement auprès de 
diverses sources afin de financer leurs activités de prêt et de répondre à d'autres exigences 
en matière de liquidités. Une part importante de ces emprunts est effectuée au taux des 
acceptations bancaires. Ensuite, les banques prêtent au taux d'intérêt préférentiel. Dans la 
foulée de la crise du crédit cependant, le taux des acceptations bancaires a augmenté au 
cours du quatrième trimestre 2007 tandis que le taux d'intérêt préférentiel est demeuré 
inchangé. Cet écart entre les deux taux était relativement stable au cours des dernières 
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années et se situait à environ 165 points de base. Au cours du quatrième trimestre 2007 
toutefois, cet écart s'est établi en moyenne à 142 points de base. L'augmentation des coûts 
de financement, liée à cette compression de l'écart entre le taux d'intérêt préférentiel et le 
taux des acceptations bancaires, a entraîné une diminution du revenu net d'intérêt de l'ordre 
de 2,7 millions $ pour le quatrième trimestre 2007.  
 
Situation de financement générale 
Le portefeuille stable de dépôts des particuliers, d'une valeur de 11,6 milliards $, constitue la 
principale source de financement des opérations de la Banque.  Cette source de financement 
privilégiée n'a été que peu affectée par la situation récente des marchés et demeure 
particulièrement avantageuse. Au cours des cinq dernières années, la Banque a également 
eu recours à des opérations de titrisation afin de répondre à des besoins spécifiques de 
financement. Dans ce cas, la Banque utilise le Programme des Obligations hypothécaires du 
Canada, ainsi que des conduits bancaires de titrisation. En raison de la crise actuelle des 
liquidités et du crédit, les conduits bancaires ont éprouvé de sérieuses difficultés à financer 
de nouveaux actifs et en ont considérablement augmenté le coût de financement. Toutefois, 
le Programme des Obligations hypothécaires demeure toujours pleinement en vigueur. Au 
cours du quatrième trimestre 2007, la Banque a ainsi titrisé 405 millions $ de prêts 
hypothécaires résidentiels par l'intermédiaire de ce programme, ce qui s'est traduit par un 
gain de 3,0 millions $.  
 
Swaps de taux d'intérêt 
Au nombre de ses stratégies de financement, la Banque a eu recours à la titrisation de prêts 
hypothécaires résidentiels par l'intermédiaire de conduits bancaires. Dans le cadre de telles 
transactions, la Banque a conclu des swaps de taux d'intérêt en vertu desquels elle paie aux 
conduits de titrisation le coût de financement variable. La crise des liquidités et du crédit a 
entraîné une augmentation de ces coûts de financement, ce qui s'est traduit par une 
diminution de 2,8 millions $ de la juste valeur des swaps de taux d'intérêt. Cette baisse de 
valeur a été comptabilisée dans les autres revenus des opérations de titrisation. 
 
Activités abandonnées 
Au cours de l'exercice financier 2005, la Banque a cédé ses activités de gestion d'actifs à  
l’Industrielle Alliance, Assurance et services financiers inc. Conformément aux termes de 
cette transaction, une partie du produit de la vente était assujettie à des clauses de 
récupération, sur la base des ventes nettes annuelles de fonds communs de placement. Par 
conséquent, une partie du gain réalisé grâce à cette vente, soit 26,2 millions $, a été 
initialement reportée. Étant donné qu’à la fin du mois de novembre 2007, les ventes nettes 
dépassaient largement les exigences minimales, un gain de 5,2 millions $ (4,4 millions $, net 
des impôts sur les bénéfices) a été comptabilisé au quatrième trimestre 2007. Pour les 
mêmes raisons, un gain de 5,2 millions $ a été comptabilisé au quatrième trimestre des 
exercices financiers 2006 et 2005. Pour l'exercice financier 2006, les activités abandonnées 
incluaient également des revenus de 0,5 million $ (0,4 million $, net des impôts sur les 
bénéfices) liés à une clause distincte de récupération des actifs institutionnels sous gestion et 
à d'autres ajustements. Au 31 octobre 2007, la partie restante du gain reporté s'élevait à 
10,4 millions $. La note 5 des états financiers consolidés annuels fournit des renseignements 
additionnels sur cette transaction. 



 9

Analyse de la situation financière 
 
L’actif au bilan s'établissait à 17,8 milliards $ au 31 octobre 2007, comparativement à 
17,3 milliards $ au 31 octobre 2006.  
 
Au 31 octobre 2007, les liquidités, valeurs mobilières et valeurs acquises en vertu de 
conventions de revente avaient diminué de 651 millions $ par rapport à leur niveau en date 
du 31 octobre 2006. Cette diminution reflète la gestion rigoureuse des liquidités effectuée par 
la Banque, de même que la forte croissance des prêts au cours de l'exercice financier 2007. 
Tel qu'il est indiqué ci-dessous, les valeurs mobilières sont désormais classées comme 
« disponibles à la vente », « détenues à des fins de transaction » ou « désignées comme 
étant détenues à des fins de transaction », et ce, depuis le 1er novembre 2006, conformément 
aux nouvelles normes comptables. 
 
Le portefeuille de prêts et acceptations bancaires a augmenté de plus de 1,1 milliard $, ou 
9 %, depuis le début de l'exercice financier 2007, et s'élevait à 13,5 milliards $ au 31 octobre 
2007, comparativement à 12,4 milliards $ au 31 octobre 2006. Le portefeuille de prêts 
personnels a augmenté de 790 millions $ en 2007, principalement en raison de la forte 
croissance du portefeuille de prêts à l'investissement de B2B Trust. Les marges de crédit 
hypothécaires ont également augmenté de manière appréciable depuis le début de l'exercice 
financier 2007. Pour sa part, le portefeuille de prêts hypothécaires résidentiels a augmenté de 
247 millions $ au cours de la même période. En tenant compte de l'augmentation de 
523 millions $ des prêts titrisés, tel qu'il est indiqué dans le tableau ci-dessous, la croissance 
globale des prêts hypothécaires résidentiels s'établissait à 770 millions $ pour l'exercice 
financier 2007. 
 
Portefeuille de prêts hypothécaires résidentiels 
 au 31 octobre

(en millions de dollars) 2007 2006 
Croissance 

nette
Prêts hypothécaires inscrits au bilan 6 233 $ 5 986 $ 247 $
Prêts titrisés  1 562 $ 1 039 $ 523 $
Total des prêts hypothécaires résidentiels, incluant les  
   prêts titrisés 7 795 $ 7 025 $ 770 $
 
Les prêts hypothécaires commerciaux ont augmenté de 25,6 millions $ au cours de l'exercice 
financier 2007, alors que les prêts commerciaux, y compris les acceptations bancaires, ont 
augmenté de 41,9 millions $, essentiellement au Québec dans le marché des petites et 
moyennes entreprises. 
 
Les dépôts des particuliers ont augmenté de 615,1 millions $ au cours de l'exercice financier 
2007 et s'élevaient à 11,6 milliards $ au 31 octobre 2007. Cette croissance a été générée 
principalement par l’entremise de B2B Trust, ainsi que par le réseau des succursales. Les 
dépôts d’entreprises et autres dépôts ont augmenté de 169,2 millions $ au cours de la même 
période, grâce aux nouveaux dépôts provenant de petites entreprises et de municipalités. Au 
31 octobre 2007, les dépôts des particuliers représentaient 83 % du total des dépôts qui 
s’élevait à 13,9 milliards $. 
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Les capitaux propres s’élevaient à 1 004,7 millions $ au 31 octobre 2007, comparativement à 
946,4 millions $ au 31 octobre 2006. Cette augmentation est principalement attribuable au 
bénéfice net réalisé depuis le début de l'exercice financier 2007, déduction faite des 
dividendes déclarés, de même qu'à l'ajustement positif au cumul des autres éléments du 
résultat étendu découlant de la réévaluation par la Banque des actions de la Bourse de 
Montréal qu'elle détenait, à la suite de l'inscription initiale à la Bourse de Toronto. La valeur 
comptable de l’action ordinaire de la Banque, excluant le cumul des autres éléments du 
résultat étendu, s'établissait à 33,34 $ au 31 octobre 2007, comparativement à 31,18 $ au 
31 octobre 2006. Au 28 novembre 2007, le nombre d’actions ordinaires en circulation 
s’élevait à 23 815 813, et le nombre d'options d'achat d'actions à 165 027. 
 
Le capital total de la Banque, constitué des capitaux propres et des débentures, s'élevait à 
1 154,7 millions $ au 31 octobre 2007, comparativement à 1 096,4 millions $ au 31 octobre 
2006. Cette augmentation de 58 millions $ est attribuable aux éléments déjà présentés ci-
dessus. Les ratios BRI de capital de première catégorie et de capital total atteignaient 
respectivement 9,8 % et 11,6 % au 31 octobre 2007, comparativement à 10,3 % et 12,4 % au 
31 octobre 2006. Cet écart est principalement lié à la solide croissance des prêts au cours de 
l'exercice financier 2007.  
 
Au cours de sa réunion tenue le 4 décembre 2007, le conseil d’administration a approuvé une 
augmentation de 0,03  $, ou 10 %, du dividende trimestriel, ce qui le porte à 0,32 $ par action 
ordinaire. Cette augmentation reflète l'amélioration soutenue de la rentabilité de la Banque, 
ainsi que la confiance du conseil d'administration et de la direction envers son développement 
futur. Le dividende sera payable le 1er février 2008 aux actionnaires inscrits en date du 
2 janvier 2008. Par ailleurs, au cours de sa réunion tenue le 7 novembre 2007, le conseil 
d’administration a annoncé le paiement de dividendes réguliers pour les diverses séries 
d’actions privilégiées aux actionnaires inscrits en date du 10 décembre 2007. 
 
L’actif administré s’élevait à 15,6 milliards $ au 31 octobre 2007, comparativement à 
14,7 milliards $ au 31 octobre 2006. La croissance de la plupart des catégories de l'actif 
administré au cours de l'exercice financier 2007 est attribuable à la croissance interne, à la 
performance des marchés et aux opérations de titrisation. 
 
Adoption des normes comptables de l'ICCA, intitulées Instruments financiers - 
Comptabilisation et évaluation, Couvertures et Résultat étendu 
 
Le 1er novembre 2006, la Banque a adopté les nouvelles normes comptables publiées par 
l'Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA) relativement aux instruments financiers. 
L'incidence de l'adoption de ces nouvelles normes sur les capitaux propres attribuables aux 
actionnaires ordinaires, en date du 1er novembre 2006, était relativement limitée. La note 3 et 
la note 4 des états financiers consolidés fournissent plus de détails à ce propos.  
 
Aux fins du calcul du rendement des capitaux propres attribuables aux actionnaires 
ordinaires, la Banque a considéré que le bénéfice net représentait la meilleure mesure de 
rentabilité et que les capitaux propres attribuables aux actionnaires ordinaires, excluant le 
cumul des autres éléments du résultat étendu, seraient utilisés comme mesure des capitaux 
propres. Le calcul de la valeur comptable sera également établi en fonction des capitaux 
propres attribuables aux actionnaires ordinaires, en excluant le cumul des autres éléments du 
résultat étendu. 
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INFORMATION SECTORIELLE 
 
Tous les secteurs d’activité ont amélioré leur performance au cours de l'exercice financier 
2007, grâce à l'augmentation des revenus et à un contrôle efficace des coûts. 
 
L'augmentation des volumes de prêts et de dépôts, combinée à un niveau de pertes sur prêts 
relativement stable, a contribué à l'amélioration des résultats des secteurs d'activité B2B 
Trust, Services financiers aux particuliers et Services financiers aux entreprises. Par ailleurs, 
les stratégies de développement des affaires de Valeurs mobilières Banque Laurentienne ont 
commencé à produire des résultats tangibles : ses revenus de base ont en effet augmenté de 
plus de 15%. Quant au secteur d'activité Autres, l'amélioration soutenue de son revenu net 
d'intérêt a aussi contribué, et de manière significative, aux résultats pour l'exercice financier 
2007.  
 
Contributions au bénéfice net 
 

(en millions 
de dollars)  

Services 
financiers 

aux 
particuliers 

Services 
financiers 

aux 
entreprises

 
 

B2B 
Trust 

Valeurs 
mobilières 

Banque 
Laurentienne

 
 
 

Autres 

 
 
 

Total 
2007 44,9 

[40,5 découlant 
des activités 
poursuivies] 

24,0 30,5 7,1 (12,0) 94,5 
[90,1 découlant 

des activités 
poursuivies] 

       
2006 34,6 

[30,2 découlant 
des activités 
poursuivies] 

22,7 24,3 3,8 (15,1) 
[(15,4) découlant 

des activités 
poursuivies] 

70,3 
[65,6 découlant 

des activités 
poursuivies) 

       
T4-2007 19,1 

[14,7 découlant 
des activités 
poursuivies] 

5,4 7,9 0,2 (2,5) 30,2 
[25,7 découlant 

des activités 
poursuivies] 

       
T3-2007 9,7 6,1 8,1 0,6 (1,4) 23,2 
       
T4-2006 14,3 

[9,8 découlant des 
activités 

poursuivies] 

5,5 6,3 1,5 (5,1) 22,6 
[18.1 découlant 

des activités 
poursuivies] 

       
 
Services financiers aux particuliers 
Le bénéfice net des Services financiers aux particuliers a augmenté de 10,3 millions $, ou 
30 %, comparativement aux résultats pour l'exercice financier 2006. Cette augmentation 
reflète la croissance des revenus générée par la croissance des portefeuilles de prêts et de 
dépôts, ainsi que la comptabilisation d'un gain de 4,0 millions $ (3,3 millions $, net des impôts 
sur les bénéfices) découlant de la restructuration mondiale de Visa. Les ventes de fonds 
communs de placement, de même que les commissions sur dépôts et sur cartes de crédit ont 
également augmenté par rapport à 2006. 
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Les pertes sur prêts, d'un montant de 25,6 millions $, ont augmenté de 2,6 millions $ par 
rapport à l'exercice financier 2006, un résultat essentiellement attribuable à l'augmentation 
des volumes de prêts, alors que la qualité globale du crédit est demeurée bonne. 
 
Pour l'exercice financier 2007, les frais autres que d’intérêt ont augmenté de 9,8 millions $, ou 
3 %, par rapport à 2006, ce qui reflète l’augmentation de la charge salariale, elle-même 
attribuable à l'expansion des activités de détail et à l'augmentation des frais de publicité et de 
développement des affaires. 
 
Les impôts sur les bénéfices s'élevaient à 14,0 millions $ (taux d'imposition effectif : 25,7 %) 
pour l'exercice financier 2007, comparativement à 13,8 millions $ (taux d'imposition effectif : 
31,5 %) pour l'exercice financier 2006. Ce taux d'imposition effectif inférieur en 2007 est 
essentiellement attribuable à la réduction des impôts sur les revenus tirés des opérations 
d'assurance crédit et sur le gain découlant de la restructuration mondiale de Visa. 
 
Les activités abandonnées ont représenté une contribution de 5,2 millions $ (4,4 millions $, 
net des impôts sur les bénéfices) tant pour l'exercice financier 2007 que pour l'exercice 
financier 2006, les ventes nettes ayant largement dépassé les exigences minimales tant au 
31 octobre 2006 qu'au 31 octobre 2007. 
 
Le bénéfice net des Services financiers aux particuliers pour le quatrième trimestre 2007 
affichait une augmentation de 4,8 millions $, ou 34 %, par rapport au quatrième trimestre 
2006, essentiellement pour les raisons identifiées ci-dessus. 
 
Au cours du quatrième trimestre 2007, les Services financiers aux particuliers ont ajouté trois 
nouveaux certificats de placement garanti (CPG) à leur gamme de produits, soit le 
CPGAction Revenu, le CPGAction Blue Chip et le CPGAction Croissance mondiale. Ces 
produits offrent à la fois une protection du capital et un rendement potentiel élevé. 
L’introduction de ces nouveaux produits représente un pas de plus dans la stratégie de 
renforcement de l'offre de produits et services de la Banque en matière de gestion du 
patrimoine.  
 
 
Services financiers aux entreprises 
Le bénéfice net des Services financiers aux entreprises a augmenté de 1,3 million $, ou 6 %,  
par rapport à l'exercice financier 2006. La croissance des activités de financement immobilier 
et des services aux petites et moyennes entreprises au Québec ont plus que contrebalancé la 
baisse de rentabilité des activités de financement commercial en Ontario. 
 
Les pertes sur prêts s'établissaient à 10,4 millions $ pour l'exercice financier 2007, soit une 
diminution de 0,7 million $ par rapport à l'exercice financier 2006, un résultat attribuable à la 
bonne tenue de l'économie canadienne. Grâce à un contrôle rigoureux des coûts tout au long 
de l'exercice financier 2007, les frais autres que d’intérêt ont diminué de 0,3 million $ par 
rapport à l'exercice financier 2006. Les impôts sur les bénéfices s'élevaient à 12,0 millions $ 
(taux d'imposition effectif : 33,5 %) pour l'exercice financier 2007, comparativement à 
11,4 millions $ (taux d'imposition effectif : 33,5 %) pour l'exercice financier 2006. 
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Pour le quatrième trimestre 2007, le bénéfice net des Services financiers aux entreprises 
s'élevait à 5,4 millions $, comparativement à 5,5 millions $ pour le quatrième trimestre 2006. 
Les revenus, les pertes sur prêts et les dépenses sont demeurés très stables.  
 
Dans une optique de proximité, un centre d’affaires commerciales en Ontario a été relocalisé 
au début du mois de novembre 2007. Cette initiative a été mise en oeuvre afin de permettre 
aux Services financiers aux entreprises de se rapprocher de ses clientèles et de les servir 
plus efficacement. Avec sept bureaux de financement commercial et de financement 
immobilier en Ontario et dans les provinces de l’Ouest, les Services financiers aux 
entreprises poursuivent une stratégie de niche efficace qui offre une rentabilité appréciable. 
 
 
B2B Trust  
Le bénéfice net de B2B Trust a augmenté de 6,2 millions $, ou 25 %, comparativement à 
l'exercice financier 2006, ce qui reflète l'augmentation du revenu net d'intérêt découlant de la 
croissance des portefeuilles de prêts et de dépôts. Les pertes sur prêts, liées au portefeuille 
de prêts à l'investissement, sont demeurées peu élevées au cours de l'exercice financier 
2007, alors que les mesures destinées à réduire encore davantage l'exposition de B2B Trust 
au risque de crédit afférent au portefeuille de marges de crédit ont contribué à diminuer ces 
pertes de plus de 2,2 millions $. Enfin, même si les activités ont connu une croissance 
appréciable, les frais autres que d’intérêt sont demeurés sous contrôle lors de l'exercice 
financier 2007. 
 
Le bénéfice net de B2B Trust pour le quatrième trimestre 2007 a augmenté de 1,6 million $, 
ou 25 %, comparativement au quatrième trimestre 2006, essentiellement pour les raisons 
identifiées ci-dessus. 
 
La croissance significative des prêts et des dépôts est le résultat des initiatives de B2B Trust 
dans la conception de produits et dans la simplification des processus clés. Le volume de 
prêts à l’investissement a augmenté de 55 % au 31 octobre 2007 par rapport à la même date 
en 2006 tout en maintenant des pratiques de souscriptions rigoureuses. B2B Trust maintient 
sa position dominante dans les prêts à l’investissement au Canada grâce à ses ententes de 
distribution avec d’importantes compagnies de fonds communs de placement.  
 
 
Valeurs mobilières Banque Laurentienne 
Le bénéfice net de Valeurs mobilières Banque Laurentienne a augmenté de 3,3 millions $, ou 
84 %, comparativement à l'exercice financier 2006, un résultat principalement attribuable au 
gain de 4,4 millions $ (3,7 millions $, net des impôts sur les bénéfices) réalisé grâce à la 
vente d'une partie des actions de la Bourse de Montréal détenues par la Banque, ainsi qu'à la 
charge de 2,1 millions $ (1,4 million $, net des impôts sur les bénéfices) reflétant l'ajustement 
à la juste valeur estimative des titres adossés à des actifs. En excluant ces éléments, la 
contribution de Valeurs mobilières Banque Laurentienne a augmenté de 1,0 million $, ou 
25 %, essentiellement grâce à la performance de la division courtage Institutionnel. 
 
Pour l'exercice financier 2007, les frais autres que d’intérêt ont augmenté légèrement, soit de 
3,2 millions $, ou 12 %, comparativement à l'exercice financier 2006. Ce résultat reflète les 
coûts reliés au développement des activités de courtage aux particuliers et à la mise sur pied 
de la division Institutionnel-Actions. 
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Pour le quatrième trimestre 2007, le bénéfice net a diminué de 1,3 million $, essentiellement 
en raison de la charge liée au portefeuille de titres adossés à des actifs, tel qu'il a été indiqué 
ci-dessus. En excluant l'impact de cette charge, le bénéfice net afficherait une augmentation 
de 0,1 million $, comparativement au quatrième trimestre 2006, ce qui reflète la croissance 
des opérations. 
 
Au cours du quatrième trimestre 2007, Valeurs mobilières Banque Laurentienne a misé sur 
une exécution rigoureuse tant de ses stratégies de croissance que de sa gestion quotidienne. 
Le secteur a également procédé à l’ajout de personnel dans des postes stratégiques  au sein 
de ses divisions Courtage de détail, Institutionnel – Actions et Institutionnel – Revenu fixe afin 
de renforcer ses assises et ainsi mieux poursuivre son développement.  
 
 
Autres  
Le bénéfice net du secteur Autres a augmenté de 3,1 millions $, ou 21 %, comparativement à 
l'exercice financier 2006, un résultat attribuable à l'amélioration significative de la marge nette 
d'intérêt, à l'augmentation des revenus tirés des activités de trésorerie et de marchés 
financiers, et à la résolution, au cours du quatrième trimestre 2007, de divers risques fiscaux. 
Ces progrès ont été partiellement contrebalancés par la diminution des revenus des 
opérations de titrisation et l'augmentation de la rémunération liée à la performance. 
 
Pour le quatrième trimestre 2007, la contribution du secteur Autres a augmenté de 
2,6 millions $, ou 51 %, comparativement au quatrième trimestre 2006. La récupération 
d'impôts, d'un montant de 2,2 millions $, découlant de la résolution de divers risques fiscaux, 
a plus que contrebalancé la diminution de la marge sur les liquidités ainsi que l’effet de la 
charge de 0,8 million $ (0,5 million $, net des impôts sur les bénéfices) liée au portefeuille de 
titres adossés à des actifs, tel qu'il a été indiqué ci-dessus. Autre élément à souligner pour ce 
quatrième trimestre 2007 : le gain de 3,0 millions $ réalisé grâce à la titrisation de prêts 
hypothécaires résidentiels, contrebalancé par une diminution de 2,8 millions $ de la valeur 
des swaps d'intérêt, tel qu'il a été décrit en page 8. 
 
 
Nouveau régime d'imposition des dividendes 
 
Le 1er janvier 2006, le gouvernement fédéral a instauré un nouveau régime d'imposition des 
dividendes versés par les sociétés canadiennes à leurs actionnaires. Certaines provinces se 
sont harmonisées à ces nouvelles règles. Selon les dispositions de ce nouveau régime, la 
Banque avise que tous les dividendes déclarés en 2006 et 2007 étaient désignés comme 
« déterminés » et que dorénavant, sauf indication contraire, tous les dividendes seront 
désignés comme « déterminés ». 
 
 
À propos de la Banque Laurentienne 
 
La Banque Laurentienne est une institution bancaire œuvrant à travers le Canada qui offre 
des services financiers diversifiés à ses clients. Se démarquant par l’excellence de son 
service, sa simplicité et sa proximité, elle dessert les particuliers, ainsi que les petites et 
moyennes entreprises. Elle offre aussi ses produits à un vaste réseau externe 
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d’intermédiaires financiers indépendants, par l’entremise de B2B Trust, de même que des 
services de courtage en valeurs mobilières via Valeurs mobilières Banque Laurentienne. 
 
La Banque Laurentienne est solidement implantée au Québec avec le troisième plus 
important réseau de succursales. Ailleurs au Canada, elle intervient dans des secteurs ciblés 
où elle occupe une position enviable. La Banque Laurentienne gère un actif au bilan de près 
de 18 milliards de dollars, de même que des actifs administrés de plus de 15 milliards de 
dollars. Fondée en 1846, elle compte quelque 3 300 employés. 
 
 
Mesures financières non conformes aux PCGR 
 
La Banque utilise à la fois les principes comptables généralement reconnus (PCGR) du 
Canada et certaines mesures financières non conformes aux PCGR afin d'évaluer la 
performance d'éléments tels que le rendement des capitaux propres attribuables aux 
actionnaires ordinaires et les ratios d'efficacité. Les mesures financières non conformes aux 
PCGR n'ont pas de définition normalisée et pourraient difficilement être comparables à des 
mesures semblables présentées par d'autres émetteurs. La Banque considère que ces 
mesures financières non conformes aux PCGR fournissent aux investisseurs et aux analystes 
des renseignements utiles afin de leur permettre de mieux apprécier les résultats financiers et 
d'effectuer une analyse plus rigoureuse du potentiel de rentabilité et de développement de la 
Banque. 
 
 
Mise en garde concernant les énoncés prévisionnels 
 
Dans ce communiqué, dans d’autres documents déposés auprès des organismes de 
réglementation canadiens ou dans d’autres communications, la Banque Laurentienne peut, à 
l’occasion, faire des énoncés prévisionnels, écrits ou oraux, au sens de la réglementation en 
vigueur en matière de valeurs mobilières, y compris des énoncés relatifs à son plan d’affaires 
et à ses objectifs financiers. Ces énoncés sont habituellement marqués par l’emploi du 
conditionnel et l’usage de mots tels que « perspectives », « croire », « estimer », « prévoir », 
« projeter », « escompter », « anticiper », « planifier» », « pourrait », « devrait », « ferait », ou la forme 
négative de tels termes, ou des variantes de tels termes, ou une terminologie similaire.  
 
De par leur nature, ces énoncés prévisionnels sont fondés sur des hypothèses et comportent un 
certain nombre de risques et d’incertitudes d’ordre général et spécifique. Il est donc possible que les 
prévisions, projections et autres énoncés prévisionnels ne se matérialisent pas ou se révèlent 
inexacts. Même si la Banque considère que les attentes reflétées dans ces énoncés prévisionnels 
sont raisonnables, elle ne peut garantir que ces attentes s'avéreront exactes. 
 
La Banque déconseille aux lecteurs de se fier indûment aux énoncés prévisionnels pour prendre des 
décisions, étant donné que les résultats réels pourraient différer sensiblement des opinions, plans, 
objectifs, attentes, prévisions, estimations et intentions exprimés dans ces énoncés prévisionnels, et 
ce, en raison de divers facteurs significatifs. Ces facteurs comprennent, entre autres, l’activité des 
marchés financiers, les changements des politiques monétaire, fiscale et économique des 
gouvernements, les variations des taux d’intérêt, les niveaux d’inflation et les conditions économiques 
en général, les développements de nature législative et réglementaire, la concurrence, les cotes de 
crédit, la rareté des ressources humaines et l'environnement technologique. La Banque prévient que 
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la liste de facteurs ci-dessus n’est pas exhaustive. Les documents publics déposés par la Banque, et 
disponibles sur le site www.sedar.com, fournissent de plus amples renseignements sur les 
risques, les incertitudes et les hypothèses qui pourraient faire en sorte que les résultats réels 
de la Banque diffèrent des attentes. 
 
La Banque ne s’engage pas à mettre à jour les énoncés prévisionnels, écrits ou oraux, émis par 
elle-même ou en son nom, sauf dans la mesure requise par la réglementation en matière de valeurs 
mobilières. 
 
 
Conférence téléphonique 
 
La Banque Laurentienne invite les représentants des médias et le public à se joindre aux 
analystes financiers pour la conférence téléphonique qui se tiendra le mardi 4 décembre 
2007, à compter de 14 h 00, heure normale de l’Est. Un numéro de téléphone sans frais  
— 1-866-540-8136 — permet d’écouter cette conférence en direct, en mode écoute 
seulement.  
 
En mode différé, l’enregistrement de cette conférence téléphonique est disponible de 18 h 00, 
le mardi 4 décembre 2007, à minuit, le lundi 24 décembre 2007, au numéro 1-800-408-3053, 
code 3230440#. 
 
Les personnes intéressées peuvent également écouter cette conférence sur le site Internet 
de la Banque – www.banquelaurentienne.ca – à la section Relations avec les investisseurs. 
 
Ce site Internet offre également de l’information financière additionnelle. 
 
 

– 30 – 
 
 
Chef de la direction financière 
Robert Cardinal   514 284-4500, poste 7535 
 
Relations médias  
et Relations avec les investisseurs 
Gladys Caron    514 284-4500, poste 7511 
      tél. cell. 514 893-3963 

http://www.sedar.com
http://www.banquelaurentienne.ca
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